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La Politique Agricole Commune (PAC) :  
Entre défis et controverses  

Erasmus Days 

 
Les #ErasmusDays sont 
des journées destinées à 
célébrer la mobilité inter-
nationale et la citoyenne-
té européenne.  
Les participants ont la 
possibilité d’organiser 
l’événement de leur choix. 
Les seuls mots d’ordre 
sont la créativité et la 
diversité.  
Pour leur 7ème édition, 
les #ErasmusDays auront 
lieu sur six jours, du 9 au 
14 octobre 2023, et fe-
ront intervenir les nou-
veaux Ambassadeurs 
Erasmus+, dont le réseau 
est lancé à cette occa-
sion.  
 
Pour plus d’informations :  
https://www.erasmusdays
.eu/ 

Edito 
 
Souvent perçue comme lointaine, l'Union européenne est plus présente dans notre quotidien qu ’on ne le 
croit. C'est la réalité que met en lumière ce 36ème numéro d'EuropaLoire ! 
Le 13 septembre, Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne, a rappelé lors du dis-
cours annuel sur l’état de l’Union européenne, l’importance cruciale de l'Europe dans le contexte actuel 
en déclarant : « Nous devons toujours garder les préoccupations des citoyens au centre de toutes nos 
actions ». Michel LEFRANÇOIS analyse ce discours majeur qui dévoile les « principales initiatives » de 
l'UE pour les mois à venir. 
Depuis quelques jours, les règlements sur les services numériques (DSA) et les marchés numériques 
(DMA) sont entrés en vigueur pour mieux encadrer l'utilisation des nouvelles technologies. Cette régle-
mentation était attendue pour protéger notre usage en ligne et réguler la domination des géants du net. 
2023 est l'Année européenne des Compétences. Nous mettons en lumière la politique agricole commune 
(PAC) qui joue un rôle capital dans notre département de la Loire en soutenant les exploitations agri-
coles via le FEAGA et le FEADER. EuropaLoire explore les opportunités offertes par la nouvelle réforme 
et fait un focus sur le réseau d’échanges European Dairy Farmers France. Aussi, Colette MODION re-
commande-t-elle un ouvrage intéressant sur les dynamiques agricoles en Europe. 
Dans l'actualité, l'île de Lampedusa, porte d'entrée de l'Europe pour de nombreux migrants, est con-
frontée à des défis humanitaires sans précédent. Daniel IMBERT-MAGAND analyse cette situation à 
travers notamment les dix mesures du plan d’urgence présenté par Ursula Von der Leyen tout en rappe-
lant l’importance de l’adoption du Pacte sur la migration et l’asile. 
L'Université d’Été du MEF se tiendra du 6 au 8 octobre à Strasbourg, offrant un regard sur les enjeux 
de l’Europe. Octobre marque également le mois des Erasmus Day, sur six jours, qui visent à célébrer la 
citoyenneté européenne. 
Enfin, nous présenterons le dispositif L.O.I.R.E. Découvrez comment notre Département soutient l’inser-
tion des personnes en difficulté via le Fonds Social Européen Plus (FSE+). 
 
Nous vous souhaitons une lecture enrichissante !      
      Pierre MANDON 

Une des premières poli-
tiques de l’Union 

Dotée d'un budget annuel de 
plus de 50 milliards d'euros, 
la PAC a été créée en 1962 
par les six pays fondateurs 
de l’Union. Produire était 
devenue la première préoccu-
pation afin de nourrir les 
populations à un prix abor-
dable et d’assurer des reve-
nus satisfaisants aux agricul-
teurs. 

Les cinq objectifs de la PAC 
ont été définis dans le traité 
de Rome, signé en 1957 : 

- accroître la productivité de 
l’agriculture (il s’agissait 
d’encourager les agriculteurs 
à produire ces denrées en 

 

accompagnant leur mo-
dernisation) ; 

- assurer un niveau de vie 
équitable à la population 
agricole ; 

- stabiliser les marchés ; 

- garantir la sécurité des 
approvisionnements ; 

- assurer des prix raison-
nables aux consommateurs. 

La PAC est financée par 
deux fonds qui font partie 
du budget de l’UE : le 
fonds européen agricole de 
garantie (FEAGA) et le 
fonds européen agricole 
pour le développement ru-
ral (FEADER). Mises en 
vigueur en 1992, les aides 
directes constituent au-
jourd'hui la principale com-
posante du soutien apporté 
à l'agriculture. En paral-
lèle, la PAC intègre des 
mesures de marché desti-
nées à faire face à des 
contextes économiques 

La Politique Agricole Com-
mune (PAC) de l'Union 

européenne est au cœur 
des débats depuis des 

décennies. Conçue à l'ori-
gine pour garantir la sécu-
rité alimentaire et soutenir 

les agriculteurs, la PAC 
est devenue un sujet de 
controverse en raison de 
ses effets environnemen-
taux, de son coût élevé et 
de ses inégalités persis-

tantes. 

https://www.erasmusdays.eu/
https://www.erasmusdays.eu/


 

difficiles, comme la diminution de la 
demande suite à une alerte sanitaire 
ou la chute des prix. 

Une politique controversée 

Si la PAC a initialement servi à mieux 
structurer et développer le marché, 
elle a progressivement permis de sou-
tenir les producteurs, avec une exi-
gence environnementale de plus en plus 
intégrée aux normes de production. 
Cependant, au fil des ans, elle a été 
critiquée pour ses répercussions envi-
ronnementales. La PAC a été accusée 
de favoriser l'agriculture intensive, 
entraînant la perte de biodiversité, la 
pollution de l'eau et la dégradation des 
sols. Les aides directes ont souvent 
bénéficié aux grandes exploitations, 
ce qui a amplifié les inégalités et n'a 
pas toujours soutenu les pratiques 
agricoles durables. Face à ces cri-
tiques, l'UE a entrepris des réformes 
de la PAC pour la période 2023-2027, 
avec une allocation budgétaire de 387 
milliards d'euros. Les nouvelles me-
sures visent à renforcer les exigences 
environnementales, à réduire les sub-
ventions pour les grandes exploita-
tions et à promouvoir des pratiques 
agricoles plus durables. Par exemple, 
la part des paiements liés aux pra-
tiques écologiques passera de 35% à 
55% du budget total.  

Vers une renationalisation de la 
PAC? 

Les plans stratégiques nationaux 
(PSN) sont l’autre grande nouveauté 
(avec les écorégimes) de la réforme de 
la PAC entrée en vigueur le 1er janvier 
2023. Chaque Etat a ainsi transmis 
avant la fin de l’année 2022 son plan 
permettant de planifier la stratégie 
nationale pour cinq ans. Le ministère 
français de l’Agriculture et de la Sou-
veraineté alimentaire a dévoilé une 
stratégie qui veille à : 

- Favoriser une agriculture intelligente 
et résiliente assurant la sécurité ali-
mentaire ;  

- Soutenir les actions favorables à 
l’environnement et au climat qui con-
tribuent aux objectifs environnemen-
taux et climatiques de l’Union euro-
péenne ;  

- Renforcer le tissu socio-économique 
des zones rurales.  

Les PSN constituent ainsi une nou-
velle étape vers la décentralisation 
de la PAC, laissant une marge de 
manœuvre encore supplémentaire 
aux États membres. Certains 
membres du Parlement européen 
expriment leur mécontentement 
face à ce changement de méthode. 
L’eurodéputée française Anne SAN-
DER (PPE) a mis en garde, dès oc-
tobre 2020, qu’avec ce système 
« nous irons vers 27 politiques agri-
coles européennes divergentes et 
nous ne pourrons garantir une égali-
té de traitement entre les agricul-
teurs européens opérant au sein du 
marché unique ».  

Chronologie de la réforme  

Initialement proposée en 2018, la 
mise en œuvre de la nouvelle PAC, 

prévue en janvier 2021, a été repou-
sée de deux ans en raison de négo-
ciations laborieuses. Le 25 juin 2021, 
le Parlement et le Conseil de l’UE 
sont parvenus à un compromis. Parmi 
les principaux points de désaccord 
figuraient les écorégimes, dispositifs 
venant récompenser par une aide 
financière les agriculteurs aux pra-
tiques vertueuses. Les eurodéputés 
souhaitaient qu’ils représentent 30 % 
des paiements directs, tandis que les 
Etats membres étaient enclins à ac-
cepter un seuil maximal de 25 %. 
C’est finalement ce dernier qui a été 
retenu, avec une mise en œuvre pro-
gressive prévue pour 2024 et une 
pleine obligation pour 2025.  

 

Pierre MANDON 

La Politique Agricole Commune 



 

European Dairy 
Farmers France 
est un réseau 
d’échanges de 
connaissances 
et d’expériences 
entre éleveurs 
et acteurs de la 
filière laitière. 

Créé en 1990 le club compte désor-
mais environ 460 membres dont 70 à 
80% sont des producteurs laitiers 
issus de 23 pays européens. Des con-
seillers scientifiques et profession-
nels de la filière laitière participent 
également au réseau et animent les 
groupes d’éleveurs dans les branches 
nationales. 
Ce réseau s’appuie sur un rapport 
unique de comparaison des coûts de 

production auquel 278 exploitations, 
représentant 16 pays, ont participé 
en 2021. Les éleveurs adhèrent prin-
cipalement pour préparer l’avenir sur 
leurs exploitations en découvrant de 
nombreuses stratégies possibles 
dans un esprit d’ouverture, pour par-
tager des expériences lors de ren-
contres régionales, nationales et in-
ternationales et pour comparer leur 
coût de production. 
 
Le réseau en France est organisé en 
association loi 1901. En 2022, l’asso-
ciation comptait 56 exploitations 
adhérentes à travers toute la 
France, dont une douzaine sont en 
agriculture biologique ou sous AOP ou 
en agriculture biologique.  

L’Université d’automne du Mouvement Européen France 

Cette année, Le Mouvement Euro-
péen-France organise son Université 
d’Automne à Strasbourg du 5 au 8 
octobre 2023.  
 
A moins d’un an des prochaines élec-
tions européennes, cette nouvelle 
édition de notre rencontre annuelle 
sera l’occasion de rassembler tous 
les acteurs de la société civile euro-
péenne pour préparer ensemble le 
grand rendez-vous démocratique de 
l’année 2024. 
Un programme riche en tables-
rondes, ateliers et formations en 
plein cœur de la capitale européenne 

pour nous permettre d’échanger 
entre intervenants politiques
(ministres, députés...), experts et 
représentants de la société civile sur 
les grands sujets qui rythmeront la 
campagne des prochaines élections 
européennes fixées le 9 juin 2024. 

 
Les participants pourront également 
suivre des formations dédiées à la 
préparation des élections euro-
péennes et partager aussi des mo-
ments typiquement alsaciens de ren-
contres conviviales…  
Ces journées au programme très den-
se se termineront par l’Assemblée 
générale du Mouvement Européen. ` 
Suivez les moments forts de ces 
journées sur nos réseaux sociaux !  
 
Bien entendu, nous vous proposerons 
dans EuropaLoire un compte-rendu 
de cette université d’automne. 

Depuis cinq générations, la ferme 
des délices poursuit son évolution, de 
l’élevage de vaches à la fabrication 
de crèmes glacées démarrée il y a 
trente ans, à l’animation, notamment 
le labyrinthe de maïs, le laser game, 
les  visites ludiques, les ateliers pé-
dagogiques... La famille Giraud a aussi 
innové avec la construction d’un mé-
thaniseur cogénération qui produit 
du gaz, transformé en électricité 
revendue à E.D.F.  pour chauffer le 
bâtiment. Malheureusement détruit 
par un incendie il y a quelques mois, 

ce bâtiment fait l’objet d’un projet 
de reconstruction. 
L’ambition de la famille Giraud et de 
Lionel Vial trouve écho localement et 
au-delà, et l’exploitation qui emploie 
une quinzaine de salariés, bénéficie 
de ce fait de soutiens financiers, 
dont celui de l’Europe. 
Après la stabulation dont la première 
tranche est sortie de terre en 2010,  
le méthaniseur en 2015, c’est le bâti-
ment accueillant la fabrication des 
glaces qui a recu en 2023 le soutien 
de l’Union européenne. Il s’agissait de 

l’agrandir, notamment pour le stoc-
kage, d’en rationaliser le fonctionne-
ment en modifiant l’organisation des 
espaces et en créant une chambre 
froide de 70 m². Un investissement 
de 400 000 euros, qui au titre du 
FEADER et plus spécifiquement de 
l’Aide au secteur agro-alimentaire 
pour la modernisation et le dévelop-
pement de leur site de production, a 
reçu une subvention d’un montant de 
95 000 euros. 
www.lafermedesdelicesforeziens.com 

La ferme des délices foréziens, Saint-Cyr-Les-Vignes 

Zoom sur European Dairy Farmers 
Bien que parfois contestée, la 
P.A.C. constitue un véritable 
levier pour accompagner les 
efforts de modernisation, de 
reconversion et/ ou de diversi-
fication de la production des 
exploitants agricoles. 
 
Dans la Loire, département 
rural, chaque année des projets 
bénéficient du soutien de l’U.E. 
pour des investissements plus 
ou moins importants en bâti-
ments ou matériel, mais aussi 
pour évoluer vers l’agriculture 
biologique et pour inviter les 
Ligériens à se rendre davantage 
dans les fermes avec une offre 
de vente directe, de restaura-
tion ou d’hébergement, voire 
d’animation.  

http://www.lafermedesdelicesforeziens.com


 

A l’instar du rituel américain au mois 
de janvier, un discours sur l’état de 
l’Union est, depuis 2010, prononcé 
chaque année au mois de septembre 
par le président de la Commission eu-
ropéenne, afin de présenter au Parle-
ment un bilan annuel de l’action de 
l’exécutif européen ainsi que les 
grandes lignes des propositions de la 
Commission pour l’année à venir. 
C’est donc le 13 septembre dernier 
qu’Ursula von der Leyen, présidente de 
la Commission européenne a prononcé 
son 4ème discours sur l’état de l’Union. 
Avec l’échéance des élections législa-
tives européennes en juin 2024, ce 
discours était le dernier de son 1er 
mandat de 5 ans renouvelable. 
En introduisant l’intervention de Mme 
von der Leyen, la Présidente du Parle-
ment européen, Roberta Metsola, a 
déclaré : « L'Union européenne est 
aujourd'hui plus forte et plus unie que 
jamais. Le monde change et l’Europe 
doit également s’adapter et évoluer 
avec lui. Nous devons continuer à nous 
efforcer de faire de notre Europe un 
lieu d'égalité des chances, d'accès et 
de prospérité, où chacun peut réaliser 
son potentiel. Nous devons continuer à 
réformer. Nous devons toujours gar-
der les préoccupations des citoyens au 
centre de toutes nos actions ». 
Au cours de son intervention, Mme von 
der Leyen a mis en évidence la trans-
formation substantielle qu’avait subie 
l'UE depuis qu'elle a présenté son pro-
gramme pour la première fois en 2019, 
en précisant en particulier: « Nous 
avons mis en œuvre plus de 90 % des 
orientations politiques que j'ai présen-
tées à l'époque ».  
Au chapitre des « promesses tenues », 
3 grands sujets apparaissent: en pre-
mier, la sécurité de l’Europe, s’agissant 
en priorité de l’aide à l’Ukraine, des 
sanctions contre la Russie et des in-
vestissements sur La Défense. Le se-
cond grand sujet concerne la prospéri-
té qui se décline en indépendance 
énergétique, élaboration du pacte 
vert, soutien à la filière semi-
conducteurs, réglementation numé-
rique, et autres programmes euro-
péens et mondiaux 
(NextGenerationEU, Global Gateway). 
Le troisième grand sujet est le bien-
être social avec en particulier le ren-
forcement de la résilience de la socié-
té européenne, la protection des ci-
toyens, le renforcement de l’état de 
droit, la lutte contre la corruption, et 
l’ambitieux chantier de construction 
d’une Union de l’égalité.  

Pour ce qui est des propositions pour 
l’année à venir, les 6 pavés ci-dessous 
reproduisent l’essentiel du contenu 
d’un feuillet intitulé « Principales 
initiatives » publié le 13 septembre 
par la Commission européenne à l’is-
sue du discours de Mme Von der 
Leyen.  
 
PACTE VERT POUR L’EUROPE 
- dialogues sur la transition propre 
pour chaque écosystème industriel, y 
compris l’agriculture 
- train de mesures européennes afin 
d’aider l’industrie éolienne à faire 
face à ses difficultés 
- enquête anti subventions sur les 
véhicules électriques en provenance 
de Chine 
- dialogue stratégique sur l’avenir de 
l’agriculture dans l’UE 
 
ÉCONOMIE, SOCIAL ET COMPÉ-
TITIVITÉ 
- nouveau sommet des partenaires 
sociaux pour traiter en particulier les 
pénuries de compétences et de main-
d’œuvre 
- désigner un représentant de l’UE 
pour les PME 
- réduire les obligations de déclara-
tion au niveau européen de 25 %, pour 
faciliter l’activité des entreprises 
- établir un rapport sur l’avenir de la 
compétitivité européenne 
 
NUMÉRIQUE ET INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE 
- ouvrir nos ordinateurs à haute per-
formance aux jeunes entreprises 
d’IA 
- soutenir la création d’un panel mon-
dial réunissant des scientifiques, des 
entreprises technologiques et des 
experts, afin de recenser les possibi-
lités et les risques liés à l’Intelli-
gence Artificielle 
- travailler sur des normes mondiales 
minimales pour une utilisation sûre et 
éthique de l’IA 
 
UKRAINE 
- proposer d’étendre la protection 
temporaire accordée aux Ukrainiens 
dans l’UE 
- mettre en œuvre la proposition re-
lative à une facilité pour l’Ukraine, 
d’un montant de 50 milliards d’euros, 

pour soutenir les investissements et 
les réformes au cours des 4 pro-
chaines années 
 
ÉLARGISSEMENT 
- ouvrir les rapports de l’UE sur 
l’état de droit aux pays en voie 
d’adhésion 
- déterminer comment chaque do-
maine politique de l’UE doit être 
adapté en vue d’un élargissement de 
l’Union 
- présenter des idées au débat des 
dirigeants qui se tiendra sous la pré-
sidence belge du Conseil de l’UE 
 
EUROPE DANS LE MONDE, MI-
GRATION ET SÉCURITÉ 
- proposer une nouvelle approche 
stratégique pour l’Afrique, en vue de 
développer un partenariat mutuelle-
ment bénéfique 
- organiser une conférence interna-
tionale sur la lutte contre le trafic 
de migrants 
 
Immédiatement après le discours 
d’une heure et trois minutes de Mme 
von der Leyen a eu lieu une session 
dédiée aux réactions des représen-
tants des différents groupes poli-
tiques. Ces réactions ont confirmé en 
particulier que, si la politique clima-
tique et environnementale de l’UE est 
l’une des plus avancées au monde (Le 
Monde - 15/09), celle-ci fait l’objet, 
suivant la tendance politique, soit 
d’interrogations sur son opportunité 
considérant le contexte économique 
et géopolitique, soit de frustrations 
sur l’efficacité de son déploiement. 
La conclusion du discours de Mme von 
der Leyen, qui figure en tête du 
feuillet « Principales initiatives », 
mérite d’être transcrite: « Le mo-
ment est venu de montrer à la jeune 
génération que nous sommes capables 
de construire un continent où vous 
pouvez être qui vous êtes, aimer qui 
vous voulez et vous fixer autant 
d’objectifs que vous le souhaitez. Un 
continent réconcilié avec la nature et 
ouvrant la voie aux nouvelles techno-
logies. Un continent uni dans la liber-
té et dans la paix. Le moment est 
venu pour l’Europe de répondre une 
fois encore à l’appel de l’histoire ». 
 
 
Michel LEFRANCOIS 

Septembre, le discours sur l’état de l’Union 

C:/Users/Daniel/Downloads/Discours_sur_l__tat_de_l_Union_2023_de_la_Pr_sidente_von_der_Leyen.pdf
https://ec.europa.eu/stories/soteu-promises-kept/index_fr.html
C:/Users/Daniel/Downloads/2023_State_of_the_Union_-_Main_initiatives_FR.pdf.pdf
C:/Users/Daniel/Downloads/2023_State_of_the_Union_-_Main_initiatives_FR.pdf.pdf
C:/Users/Daniel/Downloads/2023_State_of_the_Union_-_Main_initiatives_FR.pdf.pdf


 

Le 25 août 2023 marque l'entrée en 
vigueur du Digital Services Act 
(DSA), une régulation majeure qui 
contraint les réseaux sociaux tels 
que Facebook, Instagram, X (ex-
Twitter), TikTok, ainsi que les plate-
formes de commerce en ligne comme 
Amazon. Cette réglementation euro-
péenne impose des obligations 
strictes en matière de modération 
des contenus aux géants du secteur 
numérique. Ces derniers seront dé-
sormais étroitement surveillés par 
les autorités de Bruxelles et encou-
rent des sanctions sévères en cas de 
non-respect des règles. 

 
L'objectif du DSA est de réduire les 
risques pour la société en imposant 
aux grandes plateformes numériques 
des obligations de moyens et de 
transparence. Ces dernières incluent 
la réalisation d'évaluations régulières 
des risques et la mise en place de 
mesures pour lutter contre les con-
tenus illégaux, haineux, les atteintes 
aux processus électoraux, ainsi que 
les risques pour la liberté d'expres-
sion, les mineurs et leur santé men-
tale. Le DSA couvre également des 
domaines sensibles tels que la publi-
cité ciblée et la lutte contre les ma-
nipulations en ligne. La Commission 
européenne dispose du pouvoir 

d'infliger des amendes allant jusqu'à 
6 % du chiffre d'affaires des plate-
formes, voire d'interdire leur activi-
té au sein de l’Union. 
 
Bien que des obligations minimales 
s'appliqueront à tous les services en 
ligne, les exigences les plus strictes 
s'adressent aux plateformes comp-
tant plus de 45 millions d'utilisateurs 
dans l'Union européenne. Au prin-
temps 2023, une liste de 19 services, 
comprenant 17 « très grandes plate-
formes » et 2 « très grands moteurs 
de recherche », soumis au DSA dès 
son entrée en vigueur, a été officiali-
sée par le commissaire européen au 
Marché intérieur, Thierry Breton. 
Cette liste inclut les principaux ré-
seaux sociaux, les sites de commerce 
en ligne, ainsi que Google Maps, l'App 
Store et Wikipédia même si d'autres 
plateformes devront également s’y 
conformer. La mise en œuvre du DSA 
sera supervisée par 150  experts 
disposant d'un budget d'environ 30 
millions d'euros, financé par une re-
devance payée par les plateformes. 
 
Cette régulation marque un pas im-
portant de l'Europe vers la reprise 

en main de la régulation du numé-
rique, face aux entreprises privées 
qui, jusqu'à présent, modéraient les 
contenus de manière opaque et sui-
vaient leurs propres règles, indépen-
damment de la législation en vigueur. 
Pour autant, l'application du DSA a 
suscité des inquiétudes quant à 
l'équilibre de cette régulation. Cer-
tains estiment que cela pourrait por-
ter atteinte à la liberté d'expres-
sion, mais les défenseurs du DSA 
affirment que ce règlement protége-
ra les droits des utilisateurs. Les 
plateformes numériques concernées 
commencent à mettre à jour leurs 
politiques et leurs algorithmes pour 
se conformer au DSA, ce qui reflète 
l'importance croissante de cette 
réglementation dans le paysage nu-
mérique. 
 
23 ans après la directive e-
commerce, qui faisait jusqu’alors 
date, on ne peut que se réjouir de 
constater que le texte entré en vi-
gueur fin août porte une ambition 
forte pour mettre fin à l’irresponsa-
bilité des plateformes en ligne afin 
qu’internet ne soit pas un espace sans 
droit ni loi. 
 
 
Pierre MANDON 

L'UE prend les rênes de la régulation numérique 

Cap sur l’intelligence 
artificielle  

 
En parallèle de l’encadrement du 
numérique, l’Union européenne 
s’est lancée dans l’élaboration 
d’une stratégie visant à promou-
voir un environnement favorable 
au développement et à l’utilisa-
tion de l’intelligence artificielle. 
 
Pour le Parlement européen qui 
s’est prononcé le 14 juin 2023 
sur cette question, la priorité 
est de veiller à ce que les sys-
tèmes d’IA soient sûrs, transpa-
rents et respectueux de la vie 
privée des européens. L’enjeu 
résidera dans le fait de conser-
ver un contrôle humain, et non 
automatisé, dans le développe-
ment d’une nouvelle technologie 
qui peut vite nous dépasser.  

Sous le slogan « ce qui est illégal 
hors ligne doit également être 
illégal en ligne », le nouveau règle-
ment tend à harmoniser les légi-
slations nationales déjà en place 
dans les Etats membres dans ce 
domaine. 



 

Avec une superficie de 20 km² et 
une population d’un peu plus de 6.000 
habitants, la petite île de Lampedusa 
fait régulièrement la une de l’actuali-
té car elle constitue un point d’en-
trée pour des populations prêtes à 
tout pour fuir leur pays. 
 
On pressent aussi que ces questions 
migratoires, symbolisées par Lampe-
dusa, seront l’un des enjeux majeurs 
des prochaines élections euro-
péennes tant elles mettent en scène 
des fractures de plus en plus pro-
fondes entre les partisans d’un repli 
national et sécuritaire et ceux qui 
considèrent que de tels flux migra-
toires ne peuvent être régulés qu’au 
niveau international, dans le respect 
de nos traditions d’accueil, et en pre-
nant en compte les perspectives dé-
mographiques de l’Europe. Une telle 
présentation duale est évidemment 
caricaturale mais elle tend pourtant 
à s’imposer dans le débat public.  
 
Madame Giorgia Meloni, présidente 
du Conseil italien (première ministre) 
issue de l’extrême droite, avait pro-
mis d’être intraitable avec l’immigra-
tion irrégulière lors des élections 
législatives de son pays en sep-
tembre 2022. Un an plus tard, force 
est de constater qu’elle est dans la 
même situation d’échec que ses pré-
décesseurs devant l’arrivée de sept à 
onze mille personnes à Lampedusa 
cette mi-septembre. 
Et, au risque de surprendre ceux qui 
ont raté quelques épisodes, voilà que 
Madame Meloni appelle l’Europe à 
l’aide ! 

C’est dans ces conditions que la pré-
sidente de la Commission, Madame 
Von der Leyen, s’est rendue à Lampe-
dusa le 17 septembre 2023 et a pro-
posé un plan d’urgence européen com-
portant 10 mesures : 
 
. Soutien apporté à l’Italie pour enre-
gistrer les arrivées, relever les em-
preintes digitales et orienter vers 
les autorités compétentes. Au-delà 
des préoccupations de police, il y a la 
volonté de faire un tri aussi rapide 
que possible entre les migrants qui 
peuvent relever du droit d’asile et 
les autres à qui est refusé un avenir 
sur notre continent. 
. Soutenir le transfert des personnes 
depuis Lampedusa vers d’autres 
Etats membres volontaires en accor-
dant une attention particulière aux 
femmes et aux mineurs non accompa-
gnés. A noter que le ministre de 
l’Intérieur, M. Darmanin, mais il n’est 
pas le seul, s’est opposé à une telle 
éventualité pour ce qui concerne la 
France, du moins en dehors des véri-
tables réfugiés relevant du droit 
d’asile. 
. Intensifier les retours vers les 
pays d’origine des migrants.  
. Renforcer la prévention pour éviter 
les départs des pays d’origine ou de 
transit. 
. Renforcer la surveillance des fron-
tières. 
. Lutter contre l’utilisation d’embar-
cations inadaptées à la navigation 
(par exemple en les rendant inutili-
sables). 
. Renforcer les procédures accélé-
rées de traitement des dossiers. 
. Augmenter les campagnes de sensi-
bilisation pour décourager les tra-
versées. 
. Intensifier la coopération avec le 
Haut-Commissariat aux Réfugiés 
(HCR) et l’Organisation Internatio-
nale sur les Migrations (OIM) 
. Mettre en œuvre le Protocole d’ac-
cord entre l’Union Européenne et la 
Tunisie. Ce protocole, controversé, 
prévoit d’accroître les relations bila-
térales et d’aider financièrement la 
Tunisie, notamment pour qu’elle s’im-
plique davantage dans la prévention 
des migrations.  

 
Ces mesures – si elles sont mises en 
œuvre - ne règleront pas toutes les 
difficultés soulevées par la pression 
migratoire venue du sud mais elles 
seraient une première réponse et 
elles rendraient plus concret le sou-
tien de l’Union à l’Italie qui fait par-
tie des pays « en première ligne ». 
 
Au-delà, il serait aussi utile que l’Eu-
rope avance enfin dans l’adoption du 
Pacte sur la migration et l’asile pré-
senté il y a plus de 3 ans qui n’est 
toujours pas en vigueur. Il prévoit de 
nombreuses mesures. Parmi les plus 
emblématiques, figure la mise en 
place d’un filtrage des demandes 
d’asile, avant que l’étranger ne pé-
nètre sur le territoire européen. Est 
également prévu un mécanisme en cas 
de forte vague migratoire qui impose 
à chaque Etat de se montrer soli-
daire tout en leur laissant le choix 
quant à la manière d’exprimer cette 
solidarité (accueillir des migrants, se 
charger du rapatriement de certains 
d’entre eux, aider financièrement les 
Etats sous pression). 
Ce Pacte n’est pas non plus la réponse 
idéale que certains pourraient sou-
haiter mais une contribution qui per-
mettrait sans doute d’avancer vers 
une politique d’immigration coordon-
née. 
En ce domaine comme dans d’autres, 
l’Europe n’est pas un problème mais 
une partie de la solution si elle ac-
cepte de sortir de sa torpeur et par-
vient à dépasser les égoïsmes natio-
naux. Mais construire des solutions 
est assurément plus difficile que 
d’agiter des peurs en réveillant les 
vieux démons nationa-
listes…  
 
 
Daniel IMBERT-MAGAND 

LAMPEDUSA 
Un gros caillou dans la chaussure... 

Mmes Meloni et Von der leyen 
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Le Mouvement Européen France est une 
association créée en 1949. Trans 
partisane, elle a pour objectifs de 
mieux faire connaître l’Europe et de 
faire vivre un débat public pluraliste. 
Elle comporte une branche ouverte aux 
jeunes de 16 à 35 ans (Jeunes 
Européens France), désireux de 
défendre le projet européen.  
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Le tour d’Europe des dy-
namiques agricoles, par 
Alain Bonjean et Chris-
tophe Dequidt. Préface de 
Michel Barnier. Editions 
France agricole, 2021. 

 
Christoph Dequidt, journaliste, direc-
teur de groupes agricoles et alimen-
taires, formateur, auteur d’une trilo-
gie commencée en 2016 (Le tour de 
France des jeunes talents de l’agri-
culture, Le tour du monde des mois-
sons) et Alain Bonjean, généticien des 
plantes, ethnobotaniste, profession-
nel du monde agricole signent ici un 
panorama de l’agriculture européenne 
et dessinent sept scénarios pour son 
avenir. 
 
Les auteurs, qui ont sillonné les 27 
Etats membres pendant trois ans, à la 
rencontre des hommes et des femmes 
du monde agricole, présentent les 

défis économiques, sociaux et envi-
ronnementaux qui attendent cette 
politique de l’Union européenne. 
Il s’agit à la fois de prendre en 
compte la diversité des réalités 
locales, qui ne rendent pas facile la 
mise en œuvre de la Politique agri-
cole commune, et d’aller ensemble 
vers une agriculture résiliente, 
génératrice de lien social et pro-
ductrice d’une alimentation saine et 
durable pour tous. L’Europe doit 
également s’engager dans la lutte 
contre le réchauffement clima-
tique, en terme de mesures mais 
aussi de pédagogie, notamment en 
mettant en avant les métiers agri-
coles et leurs bonnes pratiques, 
invitant les jeunes générations à 
investir ce secteur économique. 
Reconnue comme la meilleure élève, 
au niveau mondial, dans la réduction 
des produits phytosanitaires et 
antibiotiques vétérinaires, et pour 

les surfaces labellisées biologiques, 
l’Union européenne a un rôle à jouer au-
delà de ses frontières. 
Pour ce faire, les auteurs, dans ce livre 
résolument porteur d’espoir, présen-
tent sept scénarios, parfois antago-
nistes et radicaux, de la décroissance à 
l’avènement d’une politique végéta-
rienne, en passant par les transforma-
tions opérées par les nouvelles techno-
logies, la recherche, l’innovation voire la 
sélection variétale..., pour l’avenir d’une 
Europe verte et respectueuse de l’his-
toire de ses Etats membres. 
Illustrés par des exemples concrets et 
des retours d’expérience glanés au fil 
des 150 entretiens réalisés, les propos 
des auteurs contribuent ainsi à alimen-
ter la réflexion pour la politique agri-
cole européenne d’aujourd’hui 
et surtout de demain.  
                                                                                             
 Colette MODION 
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